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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


Le secrétaire d'Etat à la présilence du conseil, 


Vu le décret ne 46-1223 du % juillet 1918, modifié par le décret 
du 21 août 1951, portant règlement d'administration publique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu les décre!s des 6 et 18 novembre 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 


Arrête : 
Art. er, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à !a 
présidence du conseil: 
Directeur de cabinet. 
M. Jacques Vignes, inspecteur de re classe de la France d'outre- 


mer. 
Chef de cabinet 


M. Marcel Beaux, administrateur de Ja France d'outre-mer 


Chef du secrétariat particulier, 
M. Macalou Mamadou. 


» Conseillers techniques. 


M. Jean Cou:om, administrateur en chef de la France d'outre- 
mer. 
M. Nabi Youla. 
Chargés de mission. 


Mlle Moniqne Barrat (relations avec les Assemblées), 

M. Bernard Dimont (relations avec la presse). 

Art. 2 — Le présent arrêté, qui portera eflet à compter du 18 no- 
vembre 1957, sera publié au Journal ofjiciel de la République Han- 
çaise. 


Fait à Paris, le 20 novembre 1957. 
MODIBO KEITA. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 13 novembre 1957 portant nomination de magistrats 
et attribution de fonctions, 


Par décret en date du 13 novembre 1957, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature : 


M. Pierre Lescot, conseilier à la cour de cassation, est nommé 


résident de chambre à la cour de Cassation, en acement de 

. Mazryer, qui a été adinis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. François Giacobbi, procureur général près la cour d'appel de 
Brazzaville, est nommé conseiller à la cour de cassalion, en rem- 
placement de M. Lescot. 


Sont nommés: 

Président de chambre à la cour d'appel de Bastia, M. Giovannet 
conseiller à ladite cour, en remplacement de M. Antona, qui à € 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, 

Président de chambre à la cour d'appel de Grenwbie, M. Guiliot, 
conseiller à la cour d'appel de Chambéry, en remplacement de 
M. Polili, qui a élé admis à faire valoir ses droits à la retraite, 


Sont nommés : 

Juge au tribunal de première instance de la Seine, M. Lecourt, 
conseiller à la cour d'appel d'Alger, en remplacement de M. Defran- 
chi, qui a été admis à faire valoir,ses droits à la retraite, 

Juge au tribunal de première instance de la Seine, M. Caille, 
conseiller à la cour d'appel de Rabat, en remplacement de M. Jegeu, 
+ a été nommé vice-président au tribunal de première instance 

la Seine. 

Juge au tribunal de première instance de la Seine, sur sa demande, 
M. Dauvergne, procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Lannion, en remplacement de M. Courtois, qui & 
été nommé premier juge d'instruction au tribunal de première ins 
lance de la Seine. 
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Juge au tribunal de première instance de la Seine, sur sa demande, 
M. Giacobbi, président du tribunal de preunière instance de Joigny, 
en remplacement de M. Liquier, qui a été nommé vice-président au 
tribunal de première instance de la Seine, 


Juge au tribunal de première instance de la Seine, sur sa demande, 
M. Synvet, subslitut du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de la Seine, en remplacement de M. Labarthe, 
qui a été nommé conseiller à la cour d'appel de Bordeaux. 


Juge au tribunal de première instance de la Seine, M. Boizard, 
juge au tribunal de première instance de Pontoise, en remplacement 
de V. Guimbellot, qui a été nommé vice-président au tribunal de 
première instance de la Seine. 

Juge au tribunal de première instance de la Seine, M. Feffer, juge 
au tribunal de première instance de Versailles, en rempiacemeit 
de M. Lemervier, qui a été nommé vice-président au tribunal de 
première instance de la Seine. 


M. Dauvergne, nommé par le présent décret juge au tribunal de 
remière instance de la Seine, est chargé pour trois ans des fonc- 
tions de l'instruction audit tribunal, en remplacement de M. Cour- 
tuis, qui à été nommé premier juge d'instruction au tribunal de 
première instance de la Seine. 


M. Synvet, nommé juge au tribunal de première instance de la 
Seine par le présent décret, est chargé pour trois ans des foncii ns 
de juge des enfants audit tribunal, en remplacement de M. Labartlie, 
qui a été nommé conseiller à la cour d'appel de Bordeaux. 


Sont nommés : 


Conseiller à la suite de la cour d'appel de Borleaux, sur sa 
demande, M. Fournier, conseiller à la suite de la cour d'appel de 
Lyon. 

Conseiller à la cour d'appel de Lyon, sur sa demande, M. Pineli, 
président du tribunal de première instance de Valence, en rerm- 
lacement de M. Teissedre, qui a été admis à faire valoir ses droits 
la retraiie. 

Président au tribunal de première instance de Valence, M. Mestre, 
vice-président au tribunal de première instance d'Aix, en remplace- 
ment de M. Pinelli. 

Conseiller à la cour d'appel de Poitiers, M. Buthaud, conseiller à 
la suite de ladite cour, en remplacement de M. Derre, qui a été 
nommé président du tribunal de première instance d'Angers. 


Conseiller à la cour d'appel de Montpellier, sur sa demande, 
M. Gaborit, président du tribunal de première instance de Mou- 
tauban, en remplacement de M. Deitour de Chaze:les, non acceptant, 
dont la nomination a été rapportée. 

Conseiller à la cour d'appel de Montpellier, M. Bouet, juge d'ins- 
truction au tribunal de première instance de Montpellier, en rem- 
lacement de M. Privé, qui a été nommé président de chambre à 
adite cour. 

Président du tribunal de première instance d'Autun, M. Marti- 
net, conseiller à la cour d'appel de Rabat, en remplacement de 
M. Lévy, qui a élé nommé vice-président au tribunal de première 
instance de Valenciennes. 


Vice-président au tribunal de première instance de Limoges, sur 
sa demande, M. Texier, président du tribunal de première instance 
de Montluçon, en remplacement de M. Desbordes, qui a été nommé 
président de chambre à la cour d'appel de Limoges. 


Président du tribunal de première instance de Fontainebleau, 
M. Coquelin, vice-président au tribunal de première instance de 
Casablanca, en remplacement de M. Priou, qui a été nommé vice- 
président au tribunal de première instance de Versailles. 


Président du tribunal de première instance de Trévoux, sur sa 
demande, M. Jouvent, président du tribunal de première instance 
de Nanlua, en remplacement de. M. B'ondeau, qui a été mis en 
congé de longue durée. 


Vice-président au tribunal de première instance de Lyon, M. Mou- 
quot, juge d'instruction audit tribunal, en remplacement de M. Guil- 
lemot, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Juge au tribunal de première instance de Colmar, sur sa demande, 
M. Judlin, juge au tribunal cantonal de Sainte-Marie-aux-Mines, en 
remplacement de M. Herrmann, qui a été nommé consciller à la 
cour d'appel de Douai. 


Juge au tribunal de première instance de Strasbourg, sur sa 
demande, M. Payot, juge au tribunal cantonal de Strasbourg, en 
remplacement de M. Klein, qui a été nommé procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance de Vesoul. 


Juge au tribunal de première inslance de Dijon, sur sa demande, 
M. Colombet, juge au tribunal de première instance de Semur, 
en remplacement de M. Bajotet, dont la démission a été acceptée. 


Juge au tribunal de première instance de Vire, sur sa demande, 
M. Pestel, juge au tribunal de première instance de Mortain, en 
remplacement de M. Valade, qui à été nommé juge au tribunal 
de premitre instance de Caen. 

Juge au tribunal de première instance de Quimper, sur sa 
demande, M. Becquey, juge au tribunal de première instance de 
Saint-Malo, en remplacement de M. Le Bourdelles, qui a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge au tribunal de première instance de Saint-Malo, M. Lur- 
ton, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Bordeaux, en 
remplacement de M. Becquey. 


Juge au tribunal de première instance de Rennes, sur sa demande, 
M. Pollet, juge d'instruction au tlribuyai de première instance de 
Vitré, en) remplacement de M. Enaëd, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraile. 

Juge au tribunal de première instance de Montdidier, M. Ran- 
driamahela, juge en congé de longue durée, en remplacement de 
M. Gaveau, qui a élé mis en disponibilité. 

Juge au tribunal de première instance de Clermont-Ferrand, sur 
sa demande, M. Berlhon, juge au tribunal de première instance 
de Riom, en remplacement de M. Chamerlat des Guérins, qui a 
élé admis à faire valoir ses droils à la retraile, 

Juge au tribunal de première instance de Marseile, sur sa 
demande, M. Cecca!di, juge d'instruction au tribunal €e première 
instance de Nevers, en remplacement de M. Segrel, non accep- 
tant, dont la nomination a élé rapportée. 

Juge au tribunal de première instance de Nevers, Mlle Angibault, 
juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Lourges, en rem- 
placement de M. Ceccaldi. 

Juge au tribunal de première inslance de Lesparre, sur sa 
demande, M. Barreyre, juge au tribunal de première instance de 
Marennes, en remp.acement de M. Pommery, qui à élé admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge au tribunal de première inslance de Marennes, sur sa 
demande, M. Pont, juge au tribunal de première instance de Melle, 
en remplacement de M. Barreyre. 

Juge au tribunal de premitre instance de Melle, Mme Grasseau, 
veuve Maguin, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Poi- 
tiers, en remplacement de M. Pont. 

Juge au tribunal de première instance de Sarreguernines, sur sa 
demande, M. Stenger, juge au tribunal eantonsl de Sarreguemines, 
en remplacement de M. Nicolas de Tremelu, qui a été nommé juge 
au tribunal de première instance de Blois. 

Juge au tribunal de première instance de Toulon, M. Pommier, 
juge au tribunal de premitre instance de Casablanca, en rempla 
cement de M. Liolard, décédé. 

Juge au tribunal de première instance de Saverne, sur sa demande, 
M. Goor, juge au tribunal cantonal de Château-Salins, en rempla- 
cement ‘de M. Gross, qui a été nomimé juge au tribunal de pre- 
mière insiance de Slrasbourg. 

Juge au tribunal de première instance de Tournon, M. Lorin 
juge au tribunal de première instance de Rabat, en remplacemen 
de M. Ogier, qui a été nommé juge au tribunal de première ins- 
tance de Lyon. 

Juge à la suite an tribunal de première instance d'Anzers, sur 
sa demande, M. Soulie, juge à la suite au tribunal de première 
instance du Mans. 

Juge au tribunal de première instance d'Avranches, M. Pitri, juge 
suppléant du ressort de la cour d'appel de Caen, en remplacement 
de M. Houssais, qui a été mis en congé de longue durée. 

Juge au tribunal de première instance de Valence, M. Alphand, 
juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Grenoble, en rem- 
placement de Mme Barboux, qui à été nommée juge au tribunal 
de première instance de Brignoles. 

Juge au tribunal de première instance de Saint-Omer, M. Rethe- 
nod, juge suppléant du ressort de la cour d'appei de Douai, en 
remplacement de M. Thérouanne, qui à été nommé substitut du 

rocureur de la République près le tribunai de première instance de 

ouen. 

Juge suppléant dn ressort de la cour d'appel de Poitiers, 
M. Lataste, juge suppléant en disponibilité. 

Juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Paris, M. Bloch, 
juge supp.tant du ressort de la cour d'appel de Fort-de-France, 

Juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Fort-de-France, 
M. Jacquotle, juge suppléant au tribunal de première instance de 
Casabianca. 


Sont chargés pour trois ans des fonctions de l'instruction aux 
tribunaux de pregnière instance ci-après désignés : 

riey: M. Orjou, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Depin, qui a été nommé juge au tribunal ÿe première instance 
de Cambrai. 

Lesparre: M. Barreyre, nommé juge audit tribunal par le pré- 
sent décret, en remplacement de M. Pommepy, qui a élé admis à 
faire valoir ses droils à la retraite, 

Mende: M. Chavannac, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Mouly, non acceptant, dont la nomination a été rapportée. 


Montdidier: M. Randriamahefa, nommé juge audit tribunal par 
le présent décret, en remplacement de M. Gaveau, qui a été mis 
en disponibiilé. 

Saint-Omer: M. Bethenod, nommé juge audit tribunal par le pré- 
sent décret, en remplacement de M. Therouanne, qui a été nommé 
substitut du procureur de Ja République près le tribunal de pre- 
mière instance de Rouen. 

Saverne : M. Brickert, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Gross, qui à été nomimé juge au tribunal de première instance 
de Strasbourg. | 

Tournon: M. Lorin, nommé juge audit tribunal par le présent 
décret, en remplarement de M. Ogier, qui a été nommé juge au 
tribunal de première instance de Lyon. 

Vire: M. Pestel, nommé juge audit tribunal par le présent décret 
en remplacement de M. Va:ade, qui a élé nommé juge au tribunal 
de première instance de Caen. 
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M.  — est déchargé, sur sa demande, des fonctions de juge 
des enfants au tribunul de première instance de Nevers et est 
chargé, pour trois ans, des fonctions de l'instruction audit tribu- 
nal, en remplacement de M. Ceccaldi, e a élé nommé juge au 
tribunal de première instance de Marseille. 

M. Ropagnol, juge au tribunal de première instance 
est chargé, pour trois ans, des fonctions de juge des enfants 
tribunal, en remplacement de M. Rémy. 

M, Pont, nommé par le présent décret juge au tribunal de pre- 
mière instance de Marennes, est chargé, pour trois ans, des fonc- 
tions de l'instruction audit tribunal, en remplacement de M. Fau- 
ran, qui reprend, sur sa demande, les fonctions de juge au siège. 

M. Bei visi, juge au tribunal de première instance de Saint-Nazaire 
est chargé à titre temporaire des fonctions de l'instru:tion audit 
tribunal, en remplacement de M. Guilloux, qui a été nommé juge 
au tribunal de première instance de Nantes. 

M. Petit, juge au tribunal de première instance de Constantine, 
est chargé, pour trois ans, des fonctions de l'instruction audit tri- 
bunal, en remplacement de M. Teulière, qui reprend, sur sa 
demande, les fonctians de juge au siège. 


de Nevers 
audit 


Par arrété du 5 novembre 1957, Îl est ouvert au 
ministre de Ja justice, un crédit total de 313.500 
chapitres ci-après du budget de la justice: 


Chap. 31401. — Administration centrale, — Rémunération LA 


p. 34-02 — Administration centrale. — Matériel........ 150.000 


Total ne 513.500 


N sera pourvu à celte dépense au moyen de la recette d’égal 
montant constatée à Ja ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public ». 


des sceaux, 
applicable aux 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° modifiant le décret n° 49-1345 du 4 septem- 
bre 1949 fixant les modalités de la rémunération spéciale aux 
agents du ministère des affaires étrangères en service à l'étranger. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 octobre 1957: page 10198, 
tableau A: Indemnités de résidence annuelles, catégorie « tilulaires 
d'emplois -, 1re ligne, Conseillers d'ambassade classe, tre celonne, 
«minimum de la première zone», au lieu de: « 600.800 », lire : 
« 600.000 ». 


Par arrêté du 4 novembre 1957, il est ouvert au ministère des 
affaires étrangères, sur #57, un erédit s'élevant à la somme de 
25.721.322 F applicable au chapitre 31-%5: « Missions. — Conférences 
internationales » du budget des affaires étrangères (1: Services des 
affaires étrangères). ; 

Il sera pourvu à cette dépense au moÿen de la recette d'égal 
montant constatée à Ja ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public ». 


Exequatur. 


L'excquatur est aceordé à M. Petro-Juliano Togneri en qualité de 
consul honoraire des Pays-Bas à Tours, avec juridiction sur ,les 
 —éstsss suivants: Sarthe, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Indre et 


L'exequatur est accordé à M. Paulo Rio Branco Nabuceo de Gemvéa 
en qualité de consul du Brésil à Paramaribo (Guyane hollandaise), 
avec juridiction sur la Guyane française. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Personnel des préfectures. 


Par arrêté en date du 7 octobre 1957, les dispositions de l'arrêté 
du 23 juillet 1957 concernant M. lidefonse sont modifiées ainsi qu'il 
suit : 


« M. Pierre lidelonse, attaché de classe exceptionnelle en service 
détaché, est promu chef de division de 2 échelon en service 


détaché ». 


Police de la ville de Paris et du département de la Seine. 


ne, à admis ses a er 
du je 1957. 


Liste d'admission au concours de recrutement 
d'attachés de préfecture stagiaires. 


Par arrété en date du 16 novembre 197, les candidats dont les 
noms suivent sont déclarés définitivement admis à la suite des 
épreuves orales du concours -d’atlaché de préfecture : 


Au titre du premier concours. 


1 Legrain (Jean-Paul). 2 Hequin (Louis). 

2 Jegouzo (Guenhaël). 233 Garnier (Marcel). 

3 Durand (Roger). 24 Mechinaud (Henri). 
4 Grand (Gérard). 3 Noël (Françoise). 

5 Sie (Christian). 26 Cordier (Marie-Jeanne). 
6 Codaccioni (Marc-Antoine). 27 Charles-Sainte-Claire 
71 Coudevylle (Ctande). (Romuald). 

8 Mayoux (Jean-Claude), 23 Leduc 

9 Maurel (Suzanne). 29 Marmouyet (Nicole). 
40 Bennit (Geneviève). 30 Pau (Etienne). 

41 Robie (Jeanine). 31 De Pernardi (Marie-Thérèse), 
42 AMiez (Jean). 32 Scher (Serge). 

43 Vanñhems (Jacques). 3 Bru (Eliane). 

11 Rouch (Geneviève). 3% Marty (Jeanine). 

15 Coutures (Roger). 35 Labreue (Michel). 
#6 Galon (Lucien). 26 Balon (Michel). 

17 Surin (Lucienne). 27 Raynal (Robert). 

18 Pistre (Geneviève), 3% Serrant (Chantal). 
19 Martin (Claude). 3% Brenner (Georges). 
20 Herchian (Lucette). 40 Lepori (Roger). 
21 Dorion (Georges). 41 Toutoul (Lucien). 


Au titre du deurième concours. 


4 Durand (André). 11 Marchand (Aïbert). 
2 Jatfrezou (kaymond). 12 Deville (Léon). 

3 Chevillard (Huguette). 13 Aubouin (Guy). 

4 Dugeny (Roger). 11 Barbolosi (Antoine). 
5 Nicolas (Robert). 15 Garnon (Jean). 

6 Mandard (Gilbert). 46 Bernard (Andrée). 

7 Degvilly (Jacques). 17 Blet (Marie-Cécile), 
6 Guillaume (Gaston). 18 Brunot (Cécile). 

9 Leclercq (Annette). 19 Chotard (Jacqueline). 
40 Limousin (Jean). 20 Aurenty (Lazare). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomina 
membres du Gouvernement ; 9 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 modifié par le décret 
n° 51-40% du 21 août 1954 portant règlement d'administration publi- 
que en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Arrête : 

Art er, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d’Eta 

forces armées (air) : De 
Directeur du cabinet, 

M. André Jacomet, maître des requêtes au conseil d'Etat. 


Chef du secrétariat particulier, 
Mme Jacqueline Simon-Lanier, licenciée en droit. 


Chef de l'état-majer particulier. 

M. le général de brigade aérienne Raymond-Georges Brohon. 
rt. 2 — Le t Journal de 
arrêté sera publié au officiel la 
Fait à Paris, le 22 novembre 1957, 


LOUIS CHRISTIAENS, 


Fonds de concours. 
| 
Fonds de concours. 


23 Novembre 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10245 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 


Vu les décrets des 6 et 11 novembre 41957 portant nomination des 
membres du Gouvernement : 

Vu les décrets n° 57-125 du 15 novembre 1957 et ne 57-1210 du 
46 novembre 1957 relatifs aux attributions des secrétaires d'Etat aux 
lurces armées; 

Vu l'arrêté du 22 novembre 1957 portant nomination au cabinet du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air); 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1957, modifié par le décret 
ne 56-188 du 23 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signature, 


Arrête : 


Art. 4er, — Lg er permanente de signature est donnée à 
M. André Jacomet, directeur de cabinet, pour signer tous actes, arrè- 
tés et décisions relevant de la compétence du secrétaire d’Etat aux 
forces armées (air), à l'exclusion des décrets. 


Art. 2 — Délégation permanente est donnée à M. le général de 
brivade aérienne Raymond-Gevorges Brohon, pour signer tous actes, 
arrètés et décisions relatifs aux affaires d'ordre strictement militaire 
relevant de la co tence du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), à l'exclusion décrets. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. . 


Fait à Paris, le 22 novembre 1957, 
LOUIS CHRISTIAENS, 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de La Légion d'honneur. 


Rectificatif an Journal officiel du 20 mars 1957: 

Page 2953, % colonne, au lieu de: « Bedos (Marius-Antoine- 
Bernard), ancien soldat du 14° régiment d'infanterie, classe 1908, 
mle 1107 au recrutement de Montpellier », lire: « Bedos (Marius- 
Antoine-Bernard), ancien soldat du 141° régiment d'infanterie ». (Le 
reste sans changement.) 


Rectificatif au Journal officiel du % octobre 1957: 


Page 1024, % colonne, en ce qui concerne Genet (Robert-Mau- 
rice), capitaine, 13% demi-brigade de légion étrangère: 


Au licu de: 
Au grade de chevalier. 
Régularisation. 
(Pour prendre rang du % novembre 1955.) 
Lire : 
Au grade d'officier. 
Régularisation. 
(Pour prendre rang du 2 novembre 1955.) 


Page 410202, {re colonne, en ce qui concerne Bendayan (Moïse- 
Henri), lieutenant, au lieu de: « commandant du train et direction 
des transports », lire: « commandement du train et direction des 
transports ». 


Décrets portant concession de la médaille militaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 août 1957: 


Page 8278, > colonne, en ce qui concerne Delcour (Bernard-Joseph- 
Eugène-Gnstave), au lieu de: «2/21° régiment d'infanterie », lire: 
« groupe de transport 363 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 8 octobre 1957: 


Page 95 2 colonne, en ce qui concerne Cambus (Claude- 
Georges-Joachim), au lieu de: « mle 53/31/02697 », lire: « mle 55/31/ 
»; en ce qui concerne Elellin (Rémy-Marcel), au lieu de: 
53/73/00003 », lire: « mle 55/73/00008 ». 

Page ir colonne, au lieu de: « Guillaume (André-Louis- 
Victor), soldat de 2 classe », lire: « Guillame (André-Louis-Victor), 
soldat de 2° classe »; 2e colonne, en ce qui concerne Petit (Guy- 
Georges), au lieu de: « mle 56/02/0559 : « mie 56/03/01559 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 27 octobre 1957: 


Page 10259, 2 colonne, au lieu de: « Gosak (Horts), légionnaire 
de 2 classe », lire: « Gosak (Horst), légionnaire de 2 classe ». 


Page 10260, 2 colonne, en ce concerne Babou Nignan, soldat 
de 1re classe, au lieu de: « mle », lire: « mle 78383 », 


Page 10261, 2 colonne, au lieu de: « Foneke Kanté, soldat de 
1re classe », lire: « Founeke Kanté, soldat de 1r classe »: en ce 
qui concerne Kendal (John), légionnaire de 2° classe, au lieu de: 
«mile 53/13 L.E./163%4 », lire: « 55/13 L.E./16%»; en ce qui 
concerne Labedade (Roger-Michel), brigadier, au lieu de: « 2/40 régi- 
ment d'artillerie antiaérienne », lire: «2/403° régiment d'artillerie 
antiaérienne ». 


Attribution du titre d'assistant des laboratoires de biologie 
aéronautique 


Par décision du 15 novembre 1957, le titre d'assistant des labo- 
ratoires de biologie aéronautique est attribué, à compter du 
1 novembre 1957, à MM. les médecins capitaines Jacquemin 
(Charles) et Senelar (René), antérieurement admis à l'emploi d'assis- 
tant des laboratoires de biologie aéronautique 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Garantie de l'Etat accordée à un emprunt d’une société 
de déveioppement régional. 


Par arrêté en date du 20 novembre 1957, la garantie de l'Etat « 
été conférée, en application du décret ne 53-874 du 20 juin 1955 
relatif à la garantie de l'Etat en matière de développement régional, 
à un emprunt d'un montant maximum de 900 millions de francs 
qui sera émis par la Société alsacienne de développement et d’expan- 
sion, société de développement régional, dont le siège social est 
à Strasbourg. 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le décret modifié no 48-1233 du 8 juillet 1948 portant règlement 
publique en ce qui concerne cabinets minis- 

riels ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu l'arrêté du 13 novembre 1957 portant nomination au cabinet 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Arrête : 


Art. fer, — Est nommé au cabinet du ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan: 


Conseiller technique. 
M. Jean Méo, ingénieur des mines. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 7 novembre 41951. 


Fait à Paris, le 47 novembre 1957. 
PIERRE PFLIMLIN, 


Délégations de signature. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu le décret du 23 janvier 1%7 autorisant les ministres à déléguer, 
arrêté, leur signature; 
Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, - 


Arrête : 
Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Etienne Hirseh, 
commissaire général au plan, pour signer, au nom du ministre des 
finances, des aflaires économiques et du plan: 


a) Toutes ordonnances de payement, de virement et de délégation 
émises sur les crédits ouverts au budget du ministère des finances, 
des affaires économiques et du plan au titre du commissariat 
ee du plan, toutes pièces justificatives de dépenses, tous ordres 

e receltes, toutes décisions portant engagement de dépenses, tous 
marchés de fournitures et approbation desdits marchés, en général, 
toutes opérations comptables intéressant ce même budget; 

b) Tous arrêtés ou décisions portant nomination dans les services 


du commissariat général du plan. 
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Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement du commissaire 
énéral au plan, M. Jean Vergeot, commissaire général adjoint, et 
. Maurice Aicardi, secrétaire général, sont aulorisés à signer en 


son nom tous les actes visés à l’article 4er (a et b). 
Art. % — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 novembre 1957. 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre des finances, des aflaires économiques et. du plan, 


Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
ne 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature; 

Vu la loi du 26 février 1941 portant transfert d'attributions ; 

Vu la loi ne 271 du 25 mai 1%4 aulorisant l'Elat à réassurer les 
risques de guerre en cours de transport; À 

Vu l’ordonnan e n° 45-123 du 23 janvier 1945 relative à la réassu- 


rance maritime ; 
Vu la loi n° 49-310 du 8 mars 1949 relative aux comptes spéciaux 


du Trésor; 
Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 
Vu le décret du 21 novembre 1957 portant délégation de signa- 
L 


Arrête : 


Art, fer, — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Milleron 
(Pierre), directeur des assurances, et de M. Bruneau (Roger), sous- 
directeur, délégation permanente et générale est donnée à M. Laleuf 
(André), sous-directeur, à M. Favre (Henri) et à M. Rouche (Jean), 
administrateurs civils de ir classe, à l'effet de signer, au nom 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
toutes ordonnances de payement et de virement, toutes ordonnances 
de délégation, toutes lettres d'avis d'ordonnance, tous mandats, 
toutes pièces justificatives de dépenses, tous ordres de receltes et, 

lus généralement, toutes pièces tomptables concernant le compte 

commerce intitulé: « Assurances et réassurances maritimes et 
transports », ouvert dans les écritures dn Trésor en exécution de 
l’article 10 de la loi ne 49-310 du 8 mars 1949 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor. 

Art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
êu présent arrêlé, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française et prendra ellet à compter du 8 novembre 1957. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1957. 
PIERRE PFLIMLN. 


Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 

Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
ne 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature; 

Vu Ja loi ne 46-1053 du 15 mai 1946 relative à l'exécution des 
contrats d'assurances sur la vie dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle; 

Vu la loi ne 48-1076 du 7 juillet 1948 relative au payement, dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, des 
indemnités afférentes à certaines catégories d’opéralions d'assurances 
dommages et d'assurances de personnes; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 1948 fixant les modalités d'application 
de la loi n° 48-1076 du 7 juillet 198; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

. Vu le décret du 21 novembre 1957 portant délégation de signa- 
ure, 


Arrête : 


Art. fer, — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Milleron 
(Pierre), directeur des assurances, et de M. Bruneau (Roger), sous- 
directeur, délégation permanente et générale est donnée à M. Dorihac 
de Borne (Jean), chargé de mission, et à Mme Chevailier (Léa), 
administrateur civil de 1" classe, à Flefflét de signer, au nom du 
ministre des finances, des aflaires économiques et du plan: 

4° Toutes ordonnances de a enaes et de virement, toutes ordon- 
nances, tous mandats, toutes pièces comptables concernant le compte 
spécial ouvert dans les écritures du Trésor en exécution de l’article 4 
de l'ordonnance du 15 novembre 1944 et intitulé: « ee de la 
rélorme monétaire dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle », pour tout ce qui concerne l'application de 
la loi ne 46-1053 du 15 mai 1946 et de la loi ne 48-1076 du 7 juillet 


20 Toutes décisions autorisant le yement d’indemnités dans les 
conditions pores au deuxième alinéa de l'article 10 de la loi 
ne 48-1076 du 7 juillet 1918 


Art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et prendra ellet à compter du 8 novembre 1957. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1957. 
PIERRE PFLIMLIS 


Le ministre des finances, des affairês économiques et du plan, 


Vu le décret ne 17-233 du 23 janvier 1947, modifié par le dé’ret 
ne :6-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêlé, leur signature; 

Vu Je décret du 6 novembre 1957 portent nominalion des 
mermbres dn Gouvernement; 

Vu le décret du 21 novembre 1957 portant délégation de signa- 


ture, 


Arrèle : 

Art. fer, — En cas d'absence on d’emptchement de M. Milleron 
(Pierre), directeur des assurances, et de M Bruneau (Roger), 
sous-directeur, délégation permanente et générale est donnée à 
M. Rouxel (Raoul), sous-directeur, et à M. Audard (Jean), admi- 
nistrateur civil de r'asse exceptionnelle, à l'effet de signer, au 
nom du ministre ds finances, des aflaires économiques et du 
plan, toutes ordonnan'es de payement et de virement, lettres 
d'avis d'ordonnance et pièces justificatives de dépenses concer- 
nant les chapitres budgétaires gérés par la direction des assu- 
rances. 

Art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera pubiié an Journal officiel de la Répu- 
Liique françyise, et prendra eflet à comoter du 8 novembre 4957. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1953. 
PIERRE PFLIMLIN, 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Par arrêtés du 14 novembre 1957: 

A été nommé sous-directeur honoraire à l'administration ceen- 
trale: M. Denninger, administrateur de classe exceptionnelle, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, 
à compiler du 16 novembre 1%7: M. Bessand, administrateur de 
classe exceplionnelle. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 25 octobre 1957, ont été détachée, au titre des 
articles 9% ($ 3) et 102 de la loi du 19 octobre 1946, auprès du 
secrélariat d'Etat aux forces armées (terre), pour le service de la 
poste aux armées, à compler du 26 octobre 1%7, pour une durée 
maximum de cinq ans: 


En qualité de sous-che] de section de 1re classe (lieutenant), . 
M. Gaudry, inspecteur adjoint à Strasbourg-R. P. 


En qualité de secrétaire de 2% classe (adjudant). 


M. Sauvanaud, contrôleur à Paris-R. P. 
M. Garrec, agent principal d'exploilalion à Quimper-R. P. 
M. kret, agent d'exploitation à Marseille-Gare. 


Par arrêté du 4 novembre 1957, a élé détaché, à compter du 
4er octobre 1%7, auprès du secrétariat d'Elat aux forces armées 
(terre), pour une période maximum d'un an, au titre de l’article 9 
($ 3) de la loi du 19 octobre 1%%6: M. Danielli, agent des instal 
lations à Paris-Télécommunicalions. 


Par arrêté du 13 novembre 1%7, ont été admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite, sur leur demande : 

M. Bertrand; chef de section prinei à Lyon-R.P., à compter 
du 7 décembre 1957. pal 

M. Schwartz, chef de section prinei à Me à compter du 
16 février 1958. = 

M. Soyer, inspecteur principal à Alençon, à compter du 16 jan- 
vier 1958. 


Par arrêtés du 16 novembre 1967: 

A été réintégré à compter du 17 décembre 1957: M. Carrel, chef 
de section des services administratifs, précédemment délaché 
auprès du ministère des aflaires étrangères pour le service des 
postes, tClégraphes et téléphones du Maroc, au titre de Farticle 99 
de la loi du 19 octobre 1946. 

A été détachée auprès du ministère de la France d'outre-mer, à 
compter du 1° janvier 1958, } + une durée maximum de cinq ans, 
au Le de l’article 99 (8 2) la loi du 19 octobre 1946: Mme Ferly, 
contrôleur. 


& 
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} 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 67-1221 du 19 novembre 1957 portant délégation 
d’attributions au secrétaire d'Etat à la marine marchande. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publies, des trans- 

vrts et du tourisme, 

Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination 
des membres du Gouvernement, 


Déerète : 


Art. 1, — Le secrétaire d'Etat à la marine marchande 
exerce les attributions qui lui sont déléguées par arrêté du 
ministre des travaux publics, ues transports et du tourisme. 


Art. 2. — Il recoit délégation pour signer au nom du minis- 


tre des travaux publics, des transports et du tourisme tous 
actes, arrêtés et décisions, dans les limites des attributions 
prévues À l'article {* ci-dessus, IL contresigne les décrets 
relatifs aux mêmes attributions. 

Art. 3. — Il peut lui-même déléguer sa signature dans les 
conditions prévues par le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêté, ieur signature. 

Art. 4. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal oficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1957, 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 


Attributions du secrétaire d'Etat à la marine marchande. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu les décrets des 6 et 41 novembre 1957 portant nomination des 
le décret ne di 19 novemb 
. Vu le décret ne 57-122 du novembre 1957 portant délégation 
d'atiributions au secrétaire d'Elat à la marine mRrchetide, 

Arrête : 

Art. fer, — Relèvent de l'autorité du secrétaire d'Etat à la marine 
marchande : 

Le.conseil supérieur de la marine marchande ; 

La direction de l'administration générale des gens de mer; 

La direction des affaires économiques et du matériel naval; 

La direction des pêches maritimes ; 

L'établissement national des invalides de la marine ; 

L'institut scientifique et technique des pêches maritimes, ainsi que 
les services et organismes qui leur sont rattachés. 

Art. 2. — Toutes propositions budgétaires et toutes mesures nou- 

velles comportant une incidence financière seront présentées après 
accord entre le ministre des travaux publies, des transports et du 
tourisme et du secrétaire d'Etat à la marine marchande. 
. Art. 3. — Sont réservées à la décision du ministre des travaux 
publics, des transports ét du tourisme, sur proposition du secrétaire 
d'Etat à la marine marchande, les mesures concernant la coordina- 
lion des différents modes de transports. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à la marine marchande est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 497. 

ÉDOUARD BONNEFOUS. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


exploitation de mines d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux, dit « Permis de Reiningue », à la Société de prospec- 
tion et exploitations pétrolières en Alsace (PREPA). 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la pétition en date du 8 février 1957, rectifiée le 9 juillet 1957, 
ar laquelle M. André Demargne, président directeur général de 
a Société de prospection et exploitations pétrolières en Alsace 
(PREPA), agissant au nom et ur le compte de ladite société 
dont le siège est à Paris (7%), 42, rue Jean-Nicot, sollicite l'octroi 
d'un permis d'exploitation de mines d'hydrocarbures liquides ou 
portant sur certaines cominunes du département du Haut- 

n4 


Vu les plans, pouvoirs, engagement et autres documents pro- 
duits à l'appui de cèlle pétition; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demande 
a été soumise ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondis- 
sement minéralogique de Strasbourg en date des 25 et 27 juillet 
1997 ; 

Vu l'avis du préfet du Haut-Rhin du 20 août 195; 

Vu le code minier; 

Vu le décret n° 55-1213 du 12 octobre 1953 portant règlement 
d'administration publique sur les permis d'exploitation de mines, 

Vu le décret ne 35-415: du 27 août 1%55, modifié par décret 
no 56-629 du 14 août 1956, notamment son article ?6 relatif à l'octroi 
de permis d'exploitation aux titulaires d'un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux; 

Vu l'arrêté du 17 avril 1254 autorisant la mutation à PREPA du 
permis exclusif de recherches d'hydro=arbures liquides on gazeux, 
dit « de Colmar », accordé par décret du 25 juillet 1953 à la Société 
anonyme d'exploitations minières Péchelbronn, 

Vu l'avis conforme du conseil général des mines en date du 
4 novembre 1957; 

Sur ta proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. fer. — Il est accordé à la Société de prospection et exploit 
tations pétrolières en Alsace, dont le siège est à Paris (7°), 12, rue 
Jean-Nicot, un permis d'exploitation de mines d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux portant sur une partie du territoire du dépar- 
tement du Haut-Rhin, à l'intérieur d'un périmètre défini par le 
quadrilatère ABCD suivant: 


Sommets. Coordonnées géographiques. 
x 
A Clocheton de la chapelle du couvent de de 
B Pont routier (D. 19) sur la boller, au Sd à 
de Reiningue........... Ger 44° 02" 05 06” 
C Point de triangulation complémentaire st 
D Carrefour de deux chemins....….. 5 1222” 597 09” 


Le permis s'étend sur une superficie totale de 1,:6 km* et pren- 


dra le nom de « Permis d'exploitation de Reiningue ». 


Art. 2 — Ce permis sera valable pour une durée de cinq ans 
à dater de la publication du présent arrêlé au Journal officiel de la 
République française, 
Art. 3; — Le directeur des mines est chargé de l'exécution: du 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise et afliché, par les soins du prélet du Haut-Rhin,. aux 
en du titulaire du permis, dans les communes sur lesquelles porte 
e permis. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1957. 
Le ministre. de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation; 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DELIOMME, 


Administration Centrale. 


Par arrêté du 4 novembre 1957, M. Nehlil (Pierre), administra- 
teur civil de 1re classe, 3e échelon, des secrétariats d'Elat à l'éner- 
gie et à l'industrie et au commerce, est délaché auprès du Bureau 
de recherches de pétrole, en qualité de chef de l'échelon d'Alger, 
pour une durée de cinq ans, à compter du ter octobre 1957, 


M 
Par arrêté du 4 novembre 1957, M. Schneider-Maunourv, {ngé- 
nieur des mines, aflecté à l'arrondissement minéralogique de Lyon, 
est placé en service détaché pour cinq ans auprès du Bureau de 
recherches de pétrole pour être chargé des questions de géophy- 


sique au service Exploration. 


présente mesure prend eflet à compter du 4+ octobre 1957. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Délégation de signature. 
Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres À 
déléguer, par arrêté, leur signature ; 
Vu les decrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination des 


membres du Gouvernement ; 

Vu le détret ne 57-1207 du 15 novembre 197 portant délégation 
d'attributions au secrétaire d'Etat à l’agriculture ; 

Vu l'arrêté du 15 novembre 1957 portant nomination du cabinet du 
secrétaire d'Etat à l'agriculture 
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Arrête : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Louis Bouillier, 
directeur du cabinet, à l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, tous arrélés, actes et décisions, à l'exclusion des 
décrets, et de signer également tous titres exécutoires émis en appli- 
cation de l’article 54 de la loi du 13 avril 1898. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1957. 
HENRI DOREY, 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 57-1222 du 21 novembre 1957 


portant délégation 
d'attributions au sous-secrétaire d'Etat au travail et à la 


sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu les décrets des 6 et 18 novembre 1957 portant nomination 
Se membres du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. 4, — M. Hubert Maga, sous-secrétaire d'Etat au travail 
el à la sécurité sociale, est chargé, sous l'autorité du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, de coordonner #élude des 
“questions intéressant la prévention des accidents du travail, 

ainsi que l'hygiène et la sécurité des travailleurs et . qui 

relèvent de l'intervention conjointe de Ja direction générale 
de la sécurité sociale et de la direction générale du travail et 
. de la main-d'œuvre. 

Art. 2. — ]l recoit délégation du ministre du travail et de 
la sécurité sociale pour signer, en son nom, tous aetes, 
arrêtés et décisions, dans la limite des attributions mentionnées 
à l'article ci-dessus. 

Art. 3. — Il peut déléguer sa signature dans les conditions 
nes au décret du 13 janvigr 1947 autorisant les ministres à 

éléguer, par arrêté, leur signature. 

Art. 4. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale et 
le sous-secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret. qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACOX. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Revision d'un projet d'aménagement. 


Par arrêté en date du 4 novembre 1957, pris en application de 
l’article 7% du code de l'urbanisme et de l'habitation, la revision 
du projet d'aménagement de la commune de Lourmarin (Vaucluse) 
est ordonnée. 

Le projet d'aménagement revisé sera instruit et approuvé dans 
fes conditions fixées au titre JIL du livre le du e de J'urba- 
nisme et de l'habitation. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 4 novembre 1957, M. Boudot (André), sous-chef de 
bureau à l'administration centrale du secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au logement, est placé dans la position de service 
détaché pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
- 46 juillet 4956, en vue d'occuper un emploi de chef de bureau du 
cadre administratif temporaire de l'administration centrale du setré- 
tariat d'Etat à la reconstruction et au logement, 


détaché pour une période maximum de cinq 


Par arrêté du 4 novembre 1957, Mme Bourdeyron (Yvonne), 
sous-Chef de bureau à l'administration centrale du secrétarigi d'Etat 
à la reconstruction et au logement, est placée dans la position de 
service délaché pour une période maximum de cinq ans, à compter 
du 1er janvier 1956, en vue d'occuper un emploi de chef de bureau 
dn cadre administratif temporaire de l'administration centrale du 
secrétariat d'Elat à la reconstruction et au logement. 


Par arrêté du 4 novembre 1957, M. Commagnac (Roger), sous-chef 
de bureau à l'administration centrale du secrétariat d'Etat à Ja 
reconstruction et au logement, est placé dans la position de service 
détaché pour une période maximum de cinq ans, à compter cu 
fer novembre 1955, en vue d'occuper un emploi de chef de bureau 
du cadre administratif temporaire de l'administration centrale du 
secrétariat d'Elat à la reconstruction et au logement. 


Par arrêté novembre 1957, Mlle Crivelli (Edmée), sous-chef 
de bureau à l'administration centrale du secrétariat d'Etat à .la 
reconstruction et au logement, est placée dans la position de service 
détaché, pour la période du 1° juillet 1955 au 14 octobre 1%5, en 
vue d'occuper un emploi de chef de bureau du cadre administratif 
temporaire de l'administration centrale du secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


Par arrêté du 4 novembre 1957, M. Ilirat (Raymond), sous-chef de 
bureau à l'administration centrale du secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au logement, est placé dans la position de service 
ans, à compter du 
ter août 1957, en vue d'occuper un emploi de chef de bureau du 
cadre administratif temporaire de l'administration centrale du 
lariat d'Etat à la reconstruction et au logement. 


Par arrété du 4 novembre 1957, M. Jacquin (Guy), sous-chef de 
bureau à l'administration centrale du secrétariat d'Elat à la recons- 
truction et au logement, est placé dans la position de service déla- 
ché, pour la période du 16 octobre 1955 au 31 décembre 1955, en vue 
d'occuper un emploi de chef de bureau du cadre administratif 
temporaire de l'administration centrale du secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au kbgement. 


Par arrêté du 4 novembre 1957, M. Lebrun (Jean), sous-chef 
de bureau à l'administration centrale du secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au logement, est placé dans la position de ser- 
vice détaché pour une période maximum de cinq ans, à compter 
du 1e janvier 1957, en vue d'occuper un emploi de chef de bureau 
du cadre administratif temporaire de l'administration centralé du 
secrétariat d’Elat à la reconstruction et au logement 


Par arrêté. du 4 novembre 1957, M. Ordronneau (Jean), sous- 
chef de bureau à l'avtrministration centrale du secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement, est placé dans la position de 
service délaché pour une période maximum de cinq ans, à compter 
du décembre 1%56, en vue un emploi de chef de 
bureau du cadre administratif temporaire de l'administration <en- 
trale du secrélariat d’Elat à la reconstructivn et au logement. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret portant délégations de signature (administration centrale). 


Rectililcatif au Journal ofjiciel du 17 novembre 1957: page 10716, 
2 colonne, article 11, 3 et 4e ligne,. au lieu de: «chargé de Ja 
sous-direction du cententieux », : « chargé Ja sous-direction 
du contentieux d#s pensions ». 


Fonds de concours, 


Par arrêté en date du 4 novembre 1957, il a été ouvert, à titre de 
fonds de concours, des crédits de payement d’un montant de 
126.571.2%58 F applicables aux chapitres ci-après du budget des 
anciens combattants et viclimes de guerre pour 1957: 


Chap. 31-21, — Services extérieurs. — Rémunérations 


principales 
Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles............... 4.515.000 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 739.000 
ne - 34-22 — Services extérieurs. — Matériel et 


Chap. 46-28. Appareillage des MULIIÉS. 115.064. 258 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 26 novembre 1957. 


A heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la prposilion de loi (n° 4383) de MM. Trémouilhe 
et Pinvidic iendant à protéger intérêts des docteurs vétérinaires 
et vétérinaires rappelés où maintenus provisoirement souls-<les éra- : 
peaux. (Rapport adoplé à la majorité absolue des membres compo- 
sant la commission.) (N° 5569, — M. Robert Besson, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote de la proposition de loi (n° 3190 re:liñié) de M. Chris-; 
tian Bonnet et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier le 
cinquième alinéa de l’article fer de la loi n° 50-1178 du 20 novem- 
bre 1%50 modifiant elle-même celle du 31 mars 19% sur le recru- 
wment de l'armée et complétée par la loi du 18 avril 195%. (La com- 
mission conclut à une proposition de résolutien } (Rapport adopté à 


la majorité absolue des membres composant. la commission.) 
(Ne 5799. — M. Triboulet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 


3. — Vote: 1° dé Ja pos de loi de M. Mabrut et plusieurs 
de ses collègues tendant à faire bénéficier les directeurs des centres 
d'apprentissage putli®s, non annexés à un établissement d’enseigne- 
ment, des memes indemnités de charges administratives, allouées .à 
certains personnels de dire-tion et d'administration des établisse- 
ments d'enseignement relévant de l'éducation nationale; 2° de la 
proposition de résolution de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à appliquer les djispo- 
sitions du décret ne 49-89 du 21 janvier 1919 dans la fixation des 
modalités d'attribution des indemnités au personnel de direction, 
d'administration et au personnel des services économiques des 
centres d'apprentissage publics.- (Rapport adoplé à la majorité 
absolue des membres composant ia commission.) (Rapport nes &31- 
er "YY M. Boutavant, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 

4. — Vote de la pes de loi (n° 2007) de M. Boutavant et 

lusieurs de ses collèques tendant à prendre en compte, à partir de 

‘âge de vingt et un ans, les années d'activité professionnelle des 
professeurs techniques adjoints des établissements publics d’encei- 
gnement te’hnique pour la détermination de l’ancienneté de grade. 
(Rapport adopté à la -majorité absolue des membres composant la 
commission.) (Ne 2886. — M. Boulavant, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

5. — Vote du projet de loi (ne 553%) modifiant et complétant les 
lnis n° 56-782 du 4 août 1956 et ne 57-261 du 2 mars 1957 relatives à 
la sitnation de certaines catégories de personnels ayant servi hors 
d'Europe. (Ne-5904. — M. Mérigonde, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat ) 

6. — Vote de la proposition de résoiution (n° 5619) de M. Joseph 
Ferrand et plusieurs de ses collègnes tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures nécessaires en vue d’améliorer 
rapidement la situation des forges d’Hennebont, (Neo 5653. 
M. Engel, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

7. — Discussion en deuxième lecture dun projet de loi modifiant 
l’article 19 de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires, (Nos 3842-4207-4675. — M. Le Floch, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il y ait débat restreint.) 

8. — Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi 
relätive à la limite d'âge des fonctionnaires ou employés civils et 
des magistrats de l’ordre judiciaire privés de leurs fonctions par 
l'autorité de fait dite gouvernement de l'Etat français. (Nos 5096- 
5948-5698 rectifié. — M. Mérigonde, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
y ait débat restreint.) 

®. — Discussion de la proposition de loi (n° 4638) de M. Méri- 
gonde et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 1+# 
de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 19%1, en vue de permettre 
aux fonctionnaires résistants qui ont atteint, à la date du 27 sep- 
tembre 1951, le traitement-maximum du dernier grade auquel ils 
étaient susceptibles d'accéder d'être maintenus en activité de :er- 
la majoration 


vice pour une durée égale à tont ou partie de 

d'ancienneté non utilisée ur l'avancement, (Nos 5349-5703. — 
Mérigonde, rapporteur.) (Sous réserve qu'il y ait débat 

restreint.) 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi (n° 5906) sur les institutions de 
l'Algérie. 


Décès d'un député. 


M. le président de l’Assemblée nationale a le regret de porter à 
la connaissance de Mmes et MM. les députés qu’it à été avisé par 
un télégramme de M. le prélet des Bouches-du-Rhône, en date du 
Z1 novembre 1957, que M. Cristofol, député des Bouches-du-Rhône, ! 
est décédé le 21 novembre 1957. 

@ 


Ordre du jour du mardi 26 novembre 1257. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des mihisires aux questions ora'es suivantes: 


1 — M. Georges Portmann signale à M. le ministre de la santé 
publique et de la population qu'est actuellement menée contre les 
vac'inations une campagne eGmporlant, notamment, de nombreuses 
irterventions auprès des parlementaires et ia diffusion de vignettes 
destinées à inquiéter l'opinion publique, et lui demande quelles 
mesures i! compte prendr® pour protéger la santé pubiique menacée 
par ces pratiques qui risquent d'entraver l’appication des lois 
rendant chligatoires certaines vaccinations reconnues Lienfaisantes 

les autoritéæ qualifiées (ne 882). { 


M. — M. Michel Yver, à la suite des propositions faites pür le 
Gouvernement américain à la sous-commission de l'O. N.U. sûr le 
désarmement, propositions qui aboutissent en fait à réserver à 
l'Amérique, à VU. R. $S, S. et à la Grande-Bretagne le monopole des 
armes thermonucléaires, demande à M. le président du conseil de 
bien vouloir confirmer offl’iellement la position de la France à 
cet égard, étant donné que, contrairement aux engagements pris 
devant le Parlement, le représentant de la France à celle sous- 
commission parait avoir envisagé favorablement celte proposition 
(ne 909). 


LLLE M. Michel Yver demande à M. le président du conseil 


comment il peut laisser dire an représentant française à la sous- 
commission du désarmement de l'O. N. U., à Londres, que la France 
serait prêle à se rallier aux derniers plans américains qui empct- 
cheraient notre pays de se doter de l'arsenal atomique de son choix, 
retie position étant en cuntradiction formelle avec les engagements 
_ pris à plusieurs reprises devant le Parlement (n° 910). * 


IV. — M. Bouquerel demande à M. le président du consell quelles 
sont ses intentions en ce qui concerne l'usine nationale de sépa- 
ration des isotopes à destination miiitaire qui est indispensable à 
la France; s’il est exact que zoit envisagée une telle usine ,dans 
le cadre européen et, de plus, 4 — hors de France; comment 
serait assurée, dans ce cas, rour la France, une totale liberté d’üti- 
lisation qui lui est nécesæaire ; si, dans la négative, des crédits indis- 
mg pour ‘une telle réalisation nationale sont prévus dans 
es plans et les lois kudgétaires qui sont ou vont être soumis au 
Parlement, plans qui éeraient la politique française en la matière 
pour plusieurs années (n° 91). 


V. — M. Claude Mont demande à M. le ministre du travait et 
de la sécurité so'iale quelle suite il compte donner aux prescriptiens 
de l’article 2 de la loi n° 56-1227 du 29 décembre 1956 teñdant à 
assurer À des prestations familia'es entre les différentes caté- 
gories de bénéficiaires (ne 913). 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant au rétablissement de l'équilibre économique et financier. 
(Nos 28 et 39, session de 1957-1958, — M. Pellenc, rapporteur général 
de la commission des finances.) 


Commission des finances, 


2e séance du jeudi 21 novembre 1957. 


Présents. — MM. Alrié, Awberger, Jean Berthoin, Bousch, Bou- 
temy, Chapalain, Coudé du Foreslo, Courrière, Jacques Debû-Bridel, 
Priant, Fillon, Fléchet, Georges Laflargue, de Monta'embert, Pel- 
ea Peschaud, Georges Porlmann, Primet, Alex Roubert, Maurice 

/alker. 


Excusés. — MM. Armengaud, Jacques Masteau, 
Supyléants. — MM. Brousse, Monichon, Raybaud, 
Assistait en outre à la séance. — M, Filippi. 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du vendredi 22 novembre 1951. 


EE qry — MM. Boisrond, Ilassan Gouled, Jean Michelin, Sym- 
or. 


Suppléants. — MM. Ménard, Aubé, 


Excusés. — MM. Jules Castellani, Chamaulte, Courroy, Josse, de 
Lachomette, M'hodje, Motais de Narbonne, QÇuenum-Possy-Berry, 
Raymond Susset. 
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Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira le mercredi 27 novembre 
49%57, à dix heures (local no 275): 

L — Examen du rapport pour avis de M. Henri Cordier sur le 
projet de loi (ne 762, session 1956-1957), aduplé avec modification 
par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, tendant à 
modifier l'article 23 du livre ler du code du travail. 


IL — A dix heures trente. — Audition de M. Mille, conseiller 
technique au cabinet de M. Maurice Faure, secrétaire d'Elal aux 
affaires étrangères, sur la zone de libre échange. 


II, — Questions diverses. 


La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 
27 novembre 1%7, à quinze heures trente (local ne 21)- 


L — Audition de M, Jacques Chaban-Delmas, ministre de la 
&fense nalionale, sur l'orgamisation de nos forces armées et notre 
politique en matière d'armements. 


IL — Questions diverses. 


La commission de la production industrielle se réunira le mardi 
26 novembre 1957, à quatorze heures trente (local ne 274): 


IL. — Suite de l'examen du projet de loi (ne 28, session 1957-1958), 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant au rétablissement de 
l'équilibre économique et tinancier. 

Désignation éventuelle d'un rapporteur pour avis. 


{L. — Questions diverses. 


La commission de la recherche scientifique et du progrès tech- 
nique se réunira le mardi 26 novembre 1%57, à quinze heures 
trente (local me 214): 

L — Examen oflicieux du projet de coopération scientifique inter- 
nationale dans le cadre de l'O. T. À. N. présenté par le Gouver- 
nement francais. 

M, = Exposé introduetif au problème de la coordination et de 
l'organisation générale de la recherche par M. Longehambon. 


If. — Échange de vues sur la désignation ultérieure de rappor: 
teurs spéciaux pour les divers budgets intéressant la recherche, 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 26 novembre 1957. 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la proposition de M. de Gouyon 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir la cadence prévue 
our la fabrication d'avions dits « d'outre-mer » (nes 12 et 22, session 
957-1958, M. Castex, rapporteur de la commission de la défense de 
l'Union française). 


2. — Suite de la discussion de la proposition de résolution de 
M. Amadou Ba et des membres du groupe du rassemblement démo- 
cratique africain tendant à modifier les articles 15 et 27 du règle- 
ment (ne+ 4, session de septembre 1957, 2 et 20, session 1957-1958, 
M. Bernier, rapporteur de la commission du règlement, des pétitions 
et des questions constitutionnelles). 


3. — Discussion de la proposition de M. Frédet et des membres 
du pres des républicains indépendants métropole outre-mer ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder les crédits nécessaires 
à l'organisation des journées médicales de Dakar (nes 401, session 
4956-1957, et 17, session 1957-1958, M. Frédet, rapporteur de la com- 
mission des aflaires financières). 


4. — Discussion de la proposition de résolution de Mme Lefaucheux 
demandant à l'Assemblée nationale d'adopter une proposition de loi 
reculant, au bénéfice des étudiants originaires des territoires d'outre- 
mer, les limites 2 gr pour les concours et examens 
(nos 342, session 1955-1956, et 18, session 1957-1958, M. Hazoumé, 
rapporteur). 


6. — Discussion d'urgence de la proposition de M. Amadou Ba 
et des membres du groupe du rassemblement démocratique africain 
demandant au Gouvernement d'étendre aux étudiants des territoires 
d'outre-mer les dispositions du décret du 1° mars 1957 prolongeant 
jusqu’à vingt-six ans l'âge limite des citoyens français musulmans 
d'Algérie pour concourir en vue de leur admission à l'école por 
technique (n° 11, session 1957-1958, M. N..., rapporteur de la 


commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer). 


Convocations de commissions. 


La “ommission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer se réunira le mardi 26 novemtr'e 1957, à dix heures trente 
(local n° C 16), palais de l’Union française: 

IL. — Rapport de voyage d’information de Mme Malroux relati- 
vement aux problèmes de l'enseignement à Madagascar, la Réu- 
nion el jies Comores (swile). 

I. — Normiaation de pour la proposition (n° 42, ses- 
sion 1957-1958) relative la formation politique, économique, 
suciale et culturelle de la jeunesse outre-mer. 


— Questions diverses. 


La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, drs 
êches et des forêts se réunira le jeudi 28 novembre 4957, à dix 
eures (local n? C 18), palais de l'Union française : 


L — Proposition (ne 14, session 1957-1958) tendant à demander 
au Gouvernement de mettre à la disposition des caisses de crédit 
agricole des pays et territoires d'outre-mer un milliard de francs 
C.F.A. — Nomination d'un rapporteur pour avis; échange de 
vues. 

IT. — Proposition (ne 36, session 1957-1958) tendant à demander 
au Gouvernrment de mettre à là disposiliun des pays et des terri- 
tuires d'outie-mer les crédits nécessaires pour mener à bien une 

plitique eflective d’assistan'e techniqué ruraie, — Nominalion 

‘un rapporteur pour avis; échanges de vues. 


III, — Questions diverses. 


La commission de la défense de l'Union française se réunira 1e 
mercredi 27 novembre 1957, à dix heures (local ne.C 21), palais 
de l'Union française : 

IL — Examen du rapport de M. Jean Guiter eur la proposition 
(ne 26, session 19%57-1%8) tendant à dernander au Gouyernerment, 
à la suite des récents événements du Rio-de-Oro, de la Trünisie, 
de la Libye: 1° de renforcer militairement le contrôle des fron- 
tières; 2° d'inviter d'urgence, les Gouvernements libyen, marocain, 
tunisien, à cessèr d'admettre sur leur territoire, le repli, le ravi 
laillement, l'entraînement, l'armement des rebelles. 


IL L — Eventuellement, examen de la première partie du rapport 
de M. Schneider sur la proposition (n° 404, session 1236-1957) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures indispen- 
sables pour valoriser dès l'exercice budgétaire de 1958 le plan .de 
renforcement des forces d'outre-mer de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équatoriale française é né. en 195 par le 
comité technique d'études pour la défense de l'Afrique; 
par décision n° 738 DN/CAB/EMP/S du 8 juin 1%5. 


III, — Questions diverses. 


La commission de générale se réunira le mercredi 
2 éreruge 1957, à dix-sept heures (local C 21), palais de l'Union 
ançaise : 


LL — Examen d'amendements et vote, en deuxième lecture, du 
rapport de M. Delmas sur la demande d'avis (n° 432, session 1956- 
1957) sur la proposition de loi de M; Ouedraogo Kango et Arabi el 
Goni, députés, tendant à modifier l'article 51 de la loi ne 48-1471 
2 23 seplembre 1918 relative à l'élection des conseillers de la Répu- 

ique. 


ff. — Echange de vues sur la demande d'avis (ne 34, session 1957- 
1958) sur la proposition de loi de M. Douala Manga Vell, député, 
tendant À interdire le eumut des mandats à l'Assemblée nationale 
française et à l'Assemblée législative de l'Etat sous tutelle du Caine- 
roun. (Rapporteur: M, Charles-Cros), 


La commission des relations extérieures se réunira le mercredi 
2 novembre 1957, à quinze heures (local n° C 16), palais de l'Union 
rançaise : 


I. — Examen @u rapport de M. Christian de La Malène sur la 
proposition (n° 26, session 1957-1938) tendant à demander au Gou- 
vernement à la suite des récents événements du Rio-de-Ora, de la 
Tunisie, de Libye: 1° de renfurcer militairement le contrôle des 
frontières: 2° d'inviter d'urgence les gouvernements libyen, maro- 
cain, tunisien, à cesser d'admettre sur leurs territoires, le ravilail- 
lement, l'entraînement, l'armement des rebelles. 


IL, — Erontpalement, sms du rapport de M. André Bidet sur 
la demande d'avis (n° , session 1956-1957) sur le jet de décret 
rendant applicables aux territoires d'outre-mer les dispositions de la 
loi ne 52 du % juillet 1952 portant création d'un office français 
de protection des réfugiés et apatrides. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du mardi 26 novembre 1957. 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 

1. — Problème du commerce extérieur, — Rapport et projet d'avis 
présentés par M. Byé, au nom de la commission des affaires écono- 
miques et du plan. 

2 — Problème du financement de la sécurité sociale des artistes 
indépendants. 

Rapport et projet d'avis présentés par M. Wollf, au nom de la 
commission des affaires sociales. 

3. — Questions diverses. 


Convocations de commissions, 


Lundi % novembre 1951. 
Quinze heures trente. 
COMMISSION LES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
Ordre du jour. 


Problème des échanges extérieurs : 
Examen du rapport présenté par M. Byé. 
Mardi % novembre 19517, 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 


Conséquences des mesures prises récemment sur la réalisalion des 
programmes de construction de logements, en particulier de loge- 
ments économiques et familiaux. 

Avdition de M, Richard, président de la fédération nationale des 
coopératives ouvrières de production du lVâtiment. 


Mercredi 21 novembre 1951. 
Neuf heures quarante-cinq (très précises). 


GROUPES DE TRAVAIL POUR L'ÉTUNE DE L'AMÉLIORAT'ON DU RÉSEAU FRANÇAIS 
DE MOYENS DE COMMUNICATIONS 
(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES P, T. T. ET DU TOURISME) 
Ordre du jour. 
Echanges de vues sur les chapitres consacrés aux pipe-lines et 
aux chemins de fer. 
Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITE 
Ordre du jour. 
Etude des principes directeurs d'une réforme des budgets locaux : 
Audition de M. Kistler, président de l'Association des maires 


d'Alsace-Lorraine, sur le régime des impôts locaux d’Alsace-Lorraine, 
leurs avantages et leurs inconvénients. 


Dix heures quinze. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 
Ordre du jour. 
Problème des prestations familiales (structure et financement). 
Examen de l'avant-projet de rapport présenté par M. Vinot. 


Dix heures quinze. 


COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. 
Etude relative aux Jlalles centrales de Paris: 


Suite de la discussion générale sur la première partie de l’étnde 
(étude critique du marché des Halles centrales de Paris el compa- 
rajson avec la situation en 1949). 


Questions diverses. 
Onze heures quinze. 
A l'issue de la réunion du groupe de travail pour l'étude de l’amé- 
lioration du réseau français de moyens de communications, la 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


ET DU TOURISME 
a décidé de se réunir. 
Ordre du jour. 


Demande d'avis du bureau sur la transformation de la commis- 
sion commune pour l'étude des prospections minières au Sahara en 
une commission permanente du Conseil économique. 


Dix-sept heures. 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 
Ordre du jour. 


Etude du problème de la distribution du gaz de Lacq dans ?# 
cadre des économies régionales. 


Jeudi 28 novembre 1951. 
Huit heures trente. 
COMMISSION BE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Crdre du jour. 


Adoption du procès-verbal de la séance dn 24 octobre 1957. 

Etude des problèmes posés par l'industrie atomique française 
(2e rapport). 

Audition de M. Duhamel, chef du service du contrôle des radiations 
et du génie radioactif au commissariat à l'énergie alomique. 


Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. 


Etude des méthodes de calcul du revenu national dans les terrk 
toires d'outre-mer. 


Examen de la note introductive présentée par M. Lawrence. 


Neuf heures trente et éventuellement quatorze heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Crdre du jour. 


Etude du problème de l’organisation des marchés agricoles. 
Examen du projet d'avis établi par M. Viaux-Cambuzat, 


Dix heures quinze. 
COMMISSION PÉCIALE DES STATUTS PROFESSIONNELS 
Ordre du jour. 


Préparation de la réponse à la demande d'avis de la commission 
des aflaires économiques de l'Assemblée nationale sur la propo- 
s 2 de loi de M. Dürou tendant à créer une carte professionnelle 

e libraire. 


Désignation éventuelle d’un rapporteur. 


Dix heures quinze. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIOKAL 
Crdre du jour. 
Conjoncture économique au deuxième semestre 1957: 


Examen de l’avant-projet de rapport, présenté par M. Dumontier, 
rapporteur. 


Quinze heures. 
COMMISSION COMMUNE CHARGÉE DE L'ÉTUDE DES PROBLÈMES DE LA ZONE FRANCO 
Orûre du jour. 


Problème de la zone rouble. 
Audition de M. Marczewski, professeur à la faculté de droit. 


AVIS ET COMBUNICATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux exportateurs de dattes de toute nature 
et pour toute destination. 


Peuvent seu'es être exportées à destination des différents pays 
le: dattes des variétés et catégories désignées ci-après, remarque 
laite que les variétés et catégories sont définies par l'arrêté du 
2 août 1919 (Journal officiel du 7 septembre 1919): 


Grande-Bretagne : \ 

Deglet-Nour A. — Emballage obligatoire en boîtes rigides et 
résistantes de 170, 260 ou 320 grammes (dites, respectivement, 
boîtes de « 6, 9 ou 11 onces »). 

Pays-Bas, Union économique  belgo-luxembourgeoise, Danemark, 
inlande, Norvège, Suède, Suisse, pays de l'Amérique du Nord, 
pays de l'Océanie : 

Deglet-Nour 4, B et C. 

Pays autres que ceux désignés ci-dessus: 


Deglet-Nour 4, Bet C. 
Communes, y compris Allighs. 
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Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Turquie. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition des 
contingents d'importalion ci-après, valables pour la période allant 
du ft octobre 1957 au 30 septembre 1%8, de produits originaires et 
en provenance de Turquie (accord commercia] du 49 janvier 1954). 

Les demandes de licences d'importation seront reçues et exami- 
pées dans les conditiens ci-après: 


L — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 


Les groupements ou organismes assimilés indiqués ci-après sont 
seuls habilités pour ser, dès l'insertion du présent avis, les 
demandes de licences d'exportation pour les produits suivants: 


du PRODUITS 


NUMÉROS 
£ tarif douanier 


NUMEROS 


46 Ex 12-01 D, |Fèves de soja (autres que pour usage indus- 

triel)}. — Société interprolessionnelle des 

oléagineux fluides alimentaires (S. L O. F 

A. C.) ou importateurs agissant sur sa délé- 
gation. 

Graines de tournesol. — Société interprofes- 
sionnelle des oiéagineux fluides alimentai- 
res (S. L O. F. A.) ou importateurs agis- 
sant sur sa délégation. 


18 12-01 1. 


IL. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules modèle AC, devront parvenir à l'office 
sen NT - tu (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à 

aris 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen 
simultané de la part des services techniques compétents. 


3 | tarit douanier 


PRODUITS 


2 1604 Aa, |Caviar. — Importations réservées aux seuls 
mnels spécialisés dans les importa- 
ions de caviar en provenance de tous pays. 
Les demandes de licences devront & 
accompagnées de deux factures pro 
émanant de l'exportateur turc, datées et 
nées de ce dernier et précisant en toutes 
lettres la quantité offerte. Tout importateur 
devra adresser au département de la marine 
marchande (direction des pêches maritimes), 
3, place Fontenoy, à Paris, au fur et à 
mesure de la réalisation de ses importa- 
tions, un relevé détaillé de celles-ci 


tité unitaire et globale C. A. F.). 


JL. — Produits à importer sous licences individuelles examinées 
et Jur el à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les uits 
suivants, établies sur formules AC, seront reçues par l'o des 
changes (3% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Damies, À Paris FL 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


NUMÉROS 


du PRODUITS 
| douanier 
— 
05-13 ges. 
10 08-12 C. Abricots secs. 
20 124 J Graines de chanvre. 


Ex 12-08 B. \|Noyaux de fruits et amandes amères. 

Huile d'olive. 

15-45 A. Cire d’abeilles. 

Divers. — Le crédit aflecté à ce te doit 
permettre l'importation de produits contin- 

ntés non repris nommément à l'accord : 

es licences seront délivrées après avis du 
ministère technique et avec l'accord de la 
direction des relations économiques exté- 


rieures. 


Avis aux importateurs de produits originaire 
et en provenance de Finlande. 

Additif au Journal officiel du 6 octobre 1957, page 9380, 2° colonne, 
titre HI, Demandes de licences à examiner au fur et à mesure de 
leur présentation : 

Poste ne 28, papier kraft crêpé et goudronné, ejouter aux numéros 
du tarif douanier mentionnés en face de ce poste: « Ex #8-04 ». 


Avis aux importateurs de conserves de poissons originaires 
et en provenance de Yougoslavie. 

Rectificatif au Journal officiel du 8 novembre 1957, page 10535, 
2 colonne : 

La date limite du dépôt des demandes de licences d'importation 
de conserves de poissons originaires et en venance de Yougos- 
lavie, fixée au 9 novembre 1957 par l'avis aux impor- 
tateurs du octobre 1957 eb.reportée au 23 novembre 1957 par 
l'avis aux importateurs du 8 novembre 1957, est reportée au 
30 novembre 1957, à onze heures trente. 


Statistique mensuelle des vins. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 novembre 1957: 

Page 10749, sous Le titre « Quantilés de vins soumises au droit de 
circulation, autres vins », colonne « Total », ligne « Charente-Mari- 
time », au lieu de: « 72.587 », lire: « 72.857 5. 

Page 10750, sous le titre « Quantités de vins sorties des chais des 
récoltants, total », co:onne « Octobre », ligne: « Rhône », au lieu 
de: « 16.09 », lire: « 16.081 »: sous le titre « Quantités de vins 
sorties des chais des récoltants, total », colonne « Total », ligne 
« Vaucluse », au lieu de: « 311.748 », lire: « 311.749 »; sous le 
titre « Quantités de vins sorties des chais des récoltants. total ,, 
colonne « Total », ligne « Vendée », au lieu de: « 25.748 », lire: 
« 25.778 ». 

Page 10751, sous le titre « Quantités de vins soumises au droit 
de cireulation, vins à AOC », colonne « Octobre », ligne « Résultat 
général », au lieu de: « 274.062 », lire: « 282.918 ». 


Ministère de l’agriculture. 


A exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
des pays appartomint à l'union. européenne 


En application des dispositions de l'article 4 de l'avis aux expor- 
laleurs publié au Journal officiel du 18 octobre 1957, les exporta- 
teurs sont informés de ce que le contingent de 4.000 mètres cubes 
de grumes de chêne mitrail ouvert à destination des pays appar- 
tenant à l'Union européenne s paiements, par l'avis aux expor- 
tateurs du 23 octobre 1957, a été épuisé et clos le 19 novembre 1957. 


Parie — imprimerie des Journaux offiries. 91, quai Voltaire 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, iman-Pauz MARTIN 


COTE DES CHANCES “ 


Canada ......… 195 Cas 50845 ..... 


Côte Fee Somalis 100 FDjib. sons 168. 
8384 50 


4 
Gée-Bretagne flv st | 980. 07265 0735! 9665 93650 
Italie 100ire 56 008 mu! 662% 56% 


9278 50 | Pays-Bas 100 82 |014160 90270 80 | 9270 50 9278 50 
6802 50 | Suède 1006 | 0765625 |6715.. 6816 | 6804 6801 
8088 .. Suisse 100 L «. 3003 % 794 8064 8048 8042 
1226 50 Rs LLEELLE] 100 esc. 1217 39 1208 25 1226 50 1226 50 1226 
42071 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes 4862411 |482650 4807 50 | 489750 .... … 
117 50 | Yougoslavie 100 din 116066 | 11570 11740! .... .. 
Zone Fr P. 100 F LE ] 


(1) Sous réserve du 
du 10 août 1997 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger. 
de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 


Derniers Cours Cours extrêmes : 
cotés Paye Devise Parité per le Banque du 

en 22 aovembre 
Bourse. de France 1987. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


_ L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


—— 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE ANONYME ANDRE CITROEN 
AU CAPITAL DE 17 MILLIARDS 80 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce soctaL : 117 À 167, quar Javez, PARIS (15°) 
R. C.: Seine 54-B 9455. 


Obligations de 1000 F 3 1/2 0/0 1956. 


Deuxième amortissement. 


1958. 


de 


CERARBATI 
Compagnie Générale de la Céramique du bâtiment. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 6, AVENUE VELASQUEZ, PARIS (8°) 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 19.000 F de valeur nominale. 


Usan émission, la 
titres formant l'annuité à 


société a racheté 
ameortir au 15 1957. 


En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 
CHAMBRE DE COMMERCE DE DIEPPE 


Établissement public régi par la loi du 9 avril 1898. 
2, BOULEVARD DE LA LiIBéRATION, DIEPPE 


— 


Obligations 6 1/4 0/0 1953 de 10.000 F. 


Cinquième tirage effectué le 7 novembre 1957. 


LISTE NUMERIQUE 


ANNÉES 


L'ACETYLENE DISSOUS DU SUD-EST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 78.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctAL : 28, RUE MonrGrAND, MARSEILLE (6) 
R. C.: Marseille n° 55-B 230, 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée au moment de l’émis- 
sion des obligations 5,25 0/0 1947, cette société a utilisé, pour 
rachat en Bourse, le montant de l’annuité prévue au tableau 
d'amortissement. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l'amortisse- 
ment du ler janvier 1958. 


— 


ETABLISSEMENTS SELLIER - LEBLANC 


Rectificatif au Journal officiel du 17 novembre 1957 : page 10725, 
1” colonne, 4 insertion, ns 6 0/0 1955, au lieu de: « 3.401 à 
4.205 », lire: « 3.401 à 4.250 ». 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mme Gaudermen (Renée), demeurant à Epagnat, par Vailière 
nt pour le compte de son fils mineur, Didier Billau- 
uillet 1944 à Aubusson (Creuse), dépose une requête 

des sceaux à l'effet de substituer au nom patro- 
nymique de son fils celui de Gaudermen. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


EVALUATION D'OFFICE 
des bases d'imposition d'un contribuable à la suite d'opposition 


(Application de l’article 91 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956.) 


De 10 septembre VE à Noirterre (Deux-Sèvres), la vérification 
de la comptabilité d Bourreau (Albert), mécanicien garagiste 
et débitant de à Noirterre, qui n'avait pas déposé ses 
relevés de taxes sur le chiffre d’affaires depuis le 1 octobre 1954, 
v'a avoir lieu. 

reau dispositions du paragraphe II À de loi n° 55-349 du 
2 avril 1955, modifié par l’article 1" du décret n° 57-734 du 28 juin 
application de l’article de la loi n° 57-716 du 


Le chiffre d’affaires de M. Bourreau a été évalué à : 
382.000 F pour le quatrième trimestre 1954 ; 
2.952.000 F pour l’année 1955 ; 
3.488.000 F pour l’année 1956 ; 
1.750.000 F pour le premier semestre 1957. 


acq sur re pour 
dérée, se trouve donc fixée à : 
11348 F pour le mg pl trimestre 1954 ; 
97630 F pour l’année 1 
111224 F pour l’année 1956 : 
55.750 F pour le premier semestre 1957. 


Les pénalités encourues s'élèvent à 1.103.808 F. 


La part revenant aux budgets départemental et communal s’élève, 
respectivement, à 40.323 F et 143.343 F pour les droits simples et 
à 145.163 F et 516.035 F pour les pénalités. 


Usant de la faculté prévue aux conditions d'émission, la société DER, 5VT 
a procédé au rachat de 14807 obligations de 1000 F 3 1/2 0/0 1936 
l’annuité indiquée au tableau d'amortissement pour le 15 janvier 
1° De la série comprenant les 556 obligations sorties à ce tirage ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et s 
non encore remboursées. 
ANNÉES 
NUMEROS d NUMEROS de 
2.982 à 3.537 58 6.912 à 7.467 56 
6.058 à 6.612 57 8.244 à 8.798 55 
à partir du 1‘ janvier 1958. 
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CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


Demande de permis exciusif de recherches d'hycrocarbures liquides ou gazeux 


Par pétition du 23 octobre 1957, M. Camille Olive, président direc- 
teur général de la Société franco-africaine de pétroles et de mines 
(PETROMINES), 11 bis et 13, rue Drouot, à Paris, sollicite l'octroi, 
pour une durée de cinq ans, d'un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazcux portant sur les départements de 
l'Allier et du Puy-de-Dôme. 

Cette demande fait concurrence à une demande présentée par la 
Copa d'exploration pétrolière ayant fait l’objet d’un avis au 
public dans le Journal officiel du 31 août 1957. 

Le périmètre de ce permis enferme une étendue superficielle de 
2.940 kilomètres carrés. . 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 
une enquête sur cette demande sera ouverte du 2 décembre 1957 
au 2 janvier 1958 inclus. 

Un exemplaire de la demande et un extrait de carte au 1/200.000 
portant les limites du périmètre seront déposés dans les préfectures 
de l'Allier et du Puy-de-Dôme, où le public mg en prendre 
connaissance pendant durée de l’enquête tous les jours ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet, dans chaque préfecture, soit adressées 
pe lettre recommandée à chaque préfet intéressé par ces obser- 
vations. 

Les o itions (compte tenu des réserves qui s'appliquent à la 
portion du permis intéressant la demande de la Compagnie d’explo- 
ration pétrolière) devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 2 janvier 1958. 

Les demandes en concurrence (compte tenu des réserves qui pré- 
cèdent), constituées dans les formes prescrites aux articles 2 et 3 
du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, devront être déposées avant 
l'expiration d’un délai de quinze jours à partir de la clôture de 
l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 17 janvier 1958. 


AVIS 


Demandes de permis de recherches d'hydrocarbures liquides ou g2zeux 


Par pétition du 8 juillet 1957, M. Henri Mouly, directeur général 
de la Compagnie des pétroles France-Afrique, agissant au nom et 

ur le compte de cette société, dont le siège social est à Paris (7°), 
2, rue Jean-Nicot, sollicite l'octroi au Sahara, pour une durée de 
cinq ans, d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux, dit « Permis de Beressof », portant sur une 
partie du territoire du département des Oasis. 


Le périmètre de ce permis enferme une étendue superficielle 
de 12.900 kilomètres carrés. 


Par pétition du 26 juillet 1957, M. Roger Buttin, directeur général 
de la Société anonyme française de recherches et d'exploitation 
de pétrole, agissant au nom et pour le compte de cette société, 
dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite 
l'octroi au Sahara, pour une durée de cinq ans, d'un permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de 
Bir-Djedid », portant sur une partie du territoire du département 
des Oasis. 

Le périmètre de ce permis enferme une étendue superficielle de 
10.100 kilomètres carrés. 


Par pétition du 25 juillet 1957, M. Roger Henquet, président direc- 
teur général de la Société anonyme Transworld Petroleum, agissant 
au nom et pour le compte de ladite société, dont le siège social 
est à Paris (8°), 6, avenue Franklin-Roosevelt, sollicite l'octroi au 
Sahara, pour une durée de einq ans, d’un permis exclusif de recher- 
ches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Loudje », 
portant sur une partie du territoire du département des Oasis. 

Le périmètre de ce permis enferme une étendue superficielle de 
10.800 kilomètres carrés. 

En exécution des prescriptions du décret n° 57-1179 du 22 octobre 
1957, une enquête sur ces demandes sera ouverte du 2 décembre 
1957 au 2 janvier 1958 inclus. 

Un exemplaire de chaque demande, avec ses annexes et un 
extrait de carte au 1/200.000 indiquant les limites des périmètres 
sollicités, seront déposés à la délégation générale de l'O. C. R. S. 
(service des mines), 44, avenue George-V, Paris (8), où le public 

rra en prendre connaissance pendant la période d'ouverture de 
enquête tous les jours ouvrables. 

Les observations du public devront être adressées au chef du 
service des mines de l'O, C. R. S., 44, avenue George-V, à Paris (8°), 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Les oppositions devront être notifiées par leurs auteurs au chef 
du service des mires de l'O. C. R. S. avant la clôture de l'enquête, 
c'està-dire au plus tard le 2 janvier 19584 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 57-1179 du 22 octobre 1957, 
devront être déposées avant l'expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l’enauête, c’est-à-dire au plus tard le 
17 janvier 1958, dans les conditions suivantes : 


L'original sur timbres avec ses annexes au délégué général de 
l'O. C. R. S., 138, rue de Grenelle, Paris (7°) ; 

Une copie certifi‘e conforme au ministre chargé de l'O. C. R. S. : 

Une copie certifiée conforme à la direction des mines, 99, rue de 
Grenelle, Paris (7°) : 

Deux copies certifiées conformes à la direction des carburants, 
85, boulevard du Montparnesse, Paris (6°) ; 

Une copie certifiée conforme au chef du service des mines de 
l'O. C. R. S., 44, avenue George-V, Paris (8). 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en 
outre, être notifiées par leurs auteurs, suivant la zone en concur- 
rence, à M. Henry Mouly, 12, rue Jean-Nicot, Paris (7°), ou/ et à 
M. Roger Buttin, 12, rue Jean-Nicot, Paris (7°), ou/ et à M. Roger 
Henquet, 6, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8°), par lettre recom- 


mandée avec demande d'avis de récention. Cet avis ou, à défaut, 


le récépissé du dépôt accompagné de l’avis de la poste constatant 
que la lettre n’a pu être remise, devra être adressé au chef du 
service des mines de l'O. C. KR. S., 44, avenue George-V, Paris (8°), 
pour être joint aux dossiers de l'enquête. 


= - 


Préfecture de l'Ardèche, 


AVIS 


Demande présentée par la « Compagnie royale asturienne des mines » 
en vue d'obtenir l'octroi d'un permis exclusif de recherches de 
mines sur une partie du territoire du département de l'Ardèche. 


Par pétition en date du 23 mai 1957, M. Juillet (Jean), directeur 
d?s services miniers en France de la « Compagnie royale asturienne 
des mines -, agissant au nom et pour le compte de cette compagnie, 
dont le siège administratif pour la France est à Paris (8*), 42, avenue 
Gabriel, sollicite, pour une durée de trois ans, un permis exclusif 


de recherches de minerais de plomb, de zinc, d'argent, de cuivre 


et de métaux connexes. 
ALES de ce permis est délimité par le contour polygonal 


dont les sommets sont définis comme suit : 
A. — Point géodésique LG.N. n° 14, Ardoix II «Croix des 


Cormes », borne en granit I. G.N. n° 1948 : 


X = 790.605,06 Y = 324.952,21. 
B. — Point on ge L G. N. n° 19, Andance I «Les Bruyères », 
repère en bronze sce dans le er : 
X = 793.305,15 Y = 326.251,78. 
C. — Point de triangulation complémentaire L G.N. n° 205, Davé- 
zieux 1,900 km S.S.-E., centre du carrefour : 
X = 786.562,9 Y = 329.224,1. - 
D. — Point de triangulation complémentaire I G.N. n° 207, Ver- 
nosc-lès-Annonay, centre de la croix du clocher : 
X = 7866713 Y = 326.762,7. 
Lesdites limites renferment une étendue superficielle d'environ 
1314 ha, entièrement située dans le département de l'Ardèche, 


Une enquête sur cette demande sera ouverte du 1” au 31 dé- 
cembre 1957. 

Pendant la durée de cette enquête, les observations et les récla- 
mations seront reçues à la préfecture de l'Ardèche (1 division, 
3" bureau) et transerites sur un registre spécial ouvert à cet effet. 
Elles pourront également être adressées au préfet par lettres 
recommandées. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par l’article 7 
du décret du 27 décembre 1955 portant règiement d'administration 
publique sur les permis exclusifs de recherches de substances 
minérales autres que les combustibles minéraux solides, les sels 
de potassium et les hydrocarbures liquides ou gazeux (Journal 
officiel du 31 décembre 1955), 


Pendant toute la durée de l’enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de l'Ardèche, où le public 
pourra en ndre connaissance tous les jours ouvrables, sauf le 
samedi après-midi, de huit heures trente à midi et de quatorze 
heures à dix-huit heures. 

Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 

réfecture de l'Ardèche huit jours au moins avant l'ouverture de 
enquête. Pendant la durée de cette dernière, il restera affiché 
à la préfecture et sera inséré une deuxième fois au Journal 
officiel, ainsi que deux fois, à quinze jours d'intervalle, dans deux 
journaux d'annonces légales publiés dans le département. 


Privas, le 6 novembre 1957. 


Le préfet, 
Pour le préfet : 
Le secrétaire g 
énéral, 
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AVIS 


Demande de permis de rech:rcnes d'hydrocarsures liçuides ou gazeux 


Par pétition du 23 septembre 1957, M. André Charon, président 
directeur général de la Compagnie des pétroles d'Algérie, agissant 
au nom et pour le compte de cette société, dont le siège social 
est à Alger, 7, rue Daguerre, sollicite l'octroi au Sahara, pour une 
durée de eing ans, d’un permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Hassi-Tartrat », por- 
tant sur une partie du territoire du département des Oasis, 


Le périmètre de ce permis enferme une étendue superficielle de 
671 kilomètres carrés. 


En exécution des prescriptions du décret n° 57-1179 du 22 octobre 
1957, une enquête sur cette demande sera ouverte du 2 décembre 
1957 au 2 janvier 1958 inclus. 


Un exemplaire de cette demande avec ses annexes et un extrait 
de carte au 1/200.000 indiquant les limites ee. périmètre sellicité 
seront déposés à la délégation générale de FO, PR S. (service des 
mines), 44, avenue George-V, Paris (8°), où ‘public en 
prendre connaissance la période d'ouverture de l'enquête 
tous les jours ouvrables, 


Les observations du devront être adressées au chef du 
service des mines de 1] . R. S., 44, avenue George-V, Paris (8), 
par lettre reconmmandée [à demande d'avis de réception. 


Les oppositions devront être notifiées par leurs auteurs au ehet 
du services des mines de l'O. C. R. S. = la clôture de l'enquête, 
c’est-à-dire au plus tard le 2 janvier 1958. 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n°_57-1179 du 22 octobre 1957, 
devront être déposées avant l'expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
17 janvier 1958, dans les conditions suivantes : 


L'original sur timbres avec ses annexes à la délégation générale 
de l'O. C. R. S., 138, rue de Grenelle, Paris (7°) ; 

Une copie certifiée conforme au ministre chargé de l'O, C. R. S.; 

Une copie certifiée conforme à la direction des mines, 99, rue 
Grénelle, Paris (7°) ; 

Deux copies certifiées conformes à la direction des carburants, 

85, boulevard du Montparnasse, Paris (6°) ; 

Une copie certifiée conforme au chef du service des mines de 
l'O. C. R. S., 44, avenue George-V, Paris (8°). 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en 
outre, être notifiées par leurs auteurs à M. André Charon, 7, rue 
Daguerre, à Alger, par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé du dépôt accon- 

pagné de l'avis de la poste esnstatant que la lettre n'a pu re 


PRES adressé au chef du service des mines de l'O. C 
R. S., 44, avenue George-V, Paris (8°), pour être joint au dossier 
de l'enquête. 


AVIS DIVERS 


Société Française des Aciéries de Blane-Misserou 
... SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000.000 DE FrRANCS 
Srèce soctaL : A QUIEVRECHAIN (Nor»p) 
R, C.: Valenciennes n° 57-B 22; Seine n° 57-B 4695. 


Modification des statuts. 


L'assemblée générale extraordinaire du 5 octobre 1957 a donné 
pouvoir au conseil d'administration de porter le capital actuel de 
200 millions à 400 ge = francs en une ou plusieurs fois. 

Dans sa séance du ur, le conseil d'administration a 
décidé d’augmenter le aout 50 millions de francs. 


En conséquence, Farticle 6 des statuts est modifié comme suit : 
Le premier paragraphe de l’article 6 est remplacé par le suivant : 


« Le capital social est de 2500000000 de francs, divisé en 
50.000 actions de 5000 F chacune, entièrement libérées. » 


Ajouter au même article un dix-septième paragraphe ainsi 
conçu : 


« Usant des pouvoirs qui lui ont été conférés par l'assemblée 
£énérale extraordinaire du 5 octobre 1957, le conseil d’administra- 
tion, dans sa réunion du même jour, a décidé de porter le capital 
à 250 millions par prélèvement de 50 millions sur la réserve de 
réévaluation et création ée 10.000 titres de 5009 F attribués gratui- 
tement aux actionnaires anciens dans la pro»2rtion d’une action 
nouvelle gratuite pour quatre anciennes. » 

Le conseil d'administration, 


Société Française des Aciéries de Blanc-Misscron 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000.000 DE FRANCS 
SIrèGE sociAL : A QUIEVRECHAIN (Norp) 
R. C.: Valenciennes n° 57-B 22 ; Seine n° 57-B 4695. 


Avis aux actionnaires. 


Le conseil d'administration de la société, faisant usage de l’auto- 


.risation qui lui a été conférée par l'assemblée générale extra- 


ordinaire du 5 octobre 1957, a décidé, dans sa séance du même jour, 
de porter le capital social de 200 millions de francs à 250 miliions 
de francs par l'incorporation au capital d’une somme de 59 millions 
de francs gén + sur la réserve de réévaluation. 

En représentation de cette augmention de capital, il a été créé 
10.000 actions nouvelles de 5.000 F entièrement libérées, n°° 40001 
à 50900, qui seront attribuées gratuitement aux propriétaires des 
actions actuelles à raison d’une action nouvelle de 5.900 F pour 
quatre actions anciennes de 5.000 F. 

Jouissance. — Ces actions nouvelles, dont les droits sont identi- 
ques à ceux des actions de 5.000 F n°* 1 à 40000, sont délivrées 
coupon n° 1} attaché. Elles sont créées jouissance du 1 juin 1957 
et sont entièrement assimilées aux actions actuelles. 

Début de l’opération et établissements désignés pour recevoir les 
demandes d'attribution. — A partir du 15 novembre 1957, les 
demandes d'attribution seront reçues, sans frais pour les action- 
naires, aux À rss des sièges et ageñnces en France des établisse- 
ments ci-après : 

Le Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris : 

La Société générale pour favoriser le développement du come 

merce et. de l’industrie, 29, boulevard Haussmann, à Paris ; 

La Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 

vard des Italiens, à Paris ; 

Le Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris ; 

me européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 

a 
MM. de Neuflize, Schlumberger et C*, 12, place de la Bourse, à 


Forme des actions. — Les actions nouvelles pourront être déli- 
vrées sous la forme nominative ou au porteur. 

Exercice du droit d'attribution. — Le droit d'attribution sera 
représenté par le coupon n° 10 des actions actuelles de 5.000 F 
— mu Ce coupon perdra toute valeur comme coupon de divi- 

nde. 

L'exercice du droit d’attribution sera constaté : 

a) Pour les actions au porteur, par la remise: soit du coupon 
n° 10, soit de virements de droits délivrés par la Sicovam ; 

b) Pour les actions nominatives, par la présentation du certificat 
nominatif, en vue de l’apposition d’une estampille constatant l’exer- 
cice du droit d’attribution ; 

c) Pour les droits provenant d'actions nominatives, par la remise 
de bons de droits d'attribution délivrés, sur leur demande, aux 
titulaires de certificats nominatifs désireux de négocier tout ou 
partie de leurs droits d’attribution. 

Ceux des actionnaires qui ne posséderaient pas le nombre d’actions 
actuelles 5.000 F requis pour recevoir un nombre entier 
d'actions nouvelles pourront s'entendre avec d’autres, sans qu’il 
puisse résulter de ces ententes d’attributions indivises. 

Cotation. — Le droit d'attribution sera cessible et négociable ; 
il sera coté à la Cote des courtiers en valeurs mobilières de Paris 
et à la Bourse de Lille. 

La notice prescrite par la loi a été publiée au Bulletin des 
Annonces légales obligatoires du 11 novembre 1957. 

Le dépôt au greffe du tribunal de commerce de Valenciennes a 
été effectué le 7 novembre 1957, enregistré sous le numéro 218, 

Le conseil d'administration. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


lee départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
Signification p publique. 


M. Antoni Perczak, accrocheur, demeurant à Guelange, n° 9, poste 
de Guénange, représenté par M: Taddei, avocat à Thionville, actionne 
Mme Bronislawa-Régina Perczak, née Swietczak, actuellement sans 
domicile ni résidence connus, pour excès, sévices et injures et 
requiert de prononcer le divorce d’entre les parties aux torts exclu- 
sifs de la défenderesse et de la condamner aux dépens, 

M. Perczak assigne Perczak aux débats oraux qui auront lieu 
le 27 janvier 1958, à quatorze heures, devant le tribunal de pre- 
mière instance de Thionville, avec sommation de constituer avocat 
admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de première instance. 
Thionville, le 18 novembre 1957. 
Le greffier du tribunal de première instance, 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


24 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Hippo- 
crates gourmets. But : réunir des personnes de qualité, d'éducation 
et de goût éclectique sur le plan artistique, littéraire et culinaire, 
en particulier pour maintenir les traditions françaises. Siège social : 
22, rue de Vintimille, É 


25 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de Pau. Club des 
isunes commercants. But : développer la formation humaine et 
professionnelle de ses membres. Siège social : 20, rue Latapie, Pau. 


28 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Comité 
interindustriel d'amélioration professionnelle. But: étude et mise 
sur pied de tous moyens propres à assurer ou développer la for- 
mation professionnelle de la main-d'œuvre des industries du Cam- 
brésis. Siège social: 7, avenue du Maréchal-Foch, Cambrai (Nord). 


28 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Amicale des locataires atiribuïaires de la cité du Lac. But : défense 
des intérêts moraux et matériels des membres de l'amicale. Siège 
social : 12, cité du Lac, Saint-Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées). 


31 octobre 1957. Déclaration à la sous-nréfecture du Havre. Les 
Foyers ensoleillés. But: coordination d’un ensemble d'efforts en 
vue de la construction de maisons d'habitation. Siège : mairie 
de Fauville-en-Caux (Seine-Maritime). 


4 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Terro 
Moundino. But : maintenir la langue d'Oc; conserver les traditions, 
les usages locaux, les costumes, les chants, les danses folkloriques 
de la région et présenter des pièces du théâtre d'Oc. Siège social : 
175, cité André-Daste, Toulouse. 


5. novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
La Pétanque albygeoïse. But : pratique du jeu de pétanque. Siège 
social : hôtel des Voyageurs, Alby-sur-Chéran. 


6 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 
Association des ra conseillers géréraux et présidents d'asso- 
clations syndicales de la moyenne Durance. But : défense des inté- 
rêts des communes et collectivitfs riveraines de la moyenne Durance 
à l'occasion des grands travaux d'aménagement hydroélectrique de 
la Durance, dans son parcours bas-alpin. Siège social: mairie de 
Château-Arnoux (Basses-Alpes). 


6 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. 
Comité des vieux de la commune d'Aubevoye. But: venir en aide 
aux vieux atteints par la crise sociale. Siège social : mairie d’Aube- 
voye (Eure). 


®7 novembre 1957. Déclaration à la souspréfscture de Béthune. 
Los Actifs Supporters vondinois. But : encourager la pratique des 
sports. Siège social: 117, rue Gusiave-Delory, Vendin-le-Vieil (Pas- 
de-Calais). 


7 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
L'Amicale du poisson rouge. But : réunir, dans un esprit de cama- 
raderie, les pêcheurs de la société désirant participer aux divers 
concours de pêche, Siège social: café de la Loire, 10, rue de la 


Loire, Feurs (Loire). 


8 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve- 
sur-Lot. Ciné-Club des jeunzs, à Villeneuve-sur-Lot. But : concourir à 
l'expansion de la culture cinématographique parmi la jeunesse, 
Siège social: chez M. Alvarezlereyre, collège GeorgesLeygues, 
Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 


8 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Savoie. A Cœur 
ole. But: propager et pratiquer le chant choral selon l'esprit et 
es méthodes des chorales À Cœur joie créées par César Geoffray. 
Siège social: 54, place Caffe, Chambéry. 


12 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Club 
omnisports Saint-Chamond-Granat. But : pratique des activités spor- 
tives et de plein air. Siège social: 219, boulevard Saint-Denis, 


12 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
Association des donneurs de sang bénévoles des P,. T. T. de la 
Côte-d'Or. But: grouper les donneurs de des P. T. T, 
faire de la propagande et aider le centre de transfusion. ge 
social : hôtel des postes, place Grangier, Dijon. 


12 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay, 
L'Arsen-Ciel. But: favoriser, sous tous ses aspects, la culture 
humaine de ses membres. Siège social: café Tougourdeau, Secon- 
digny (Deux-Sèvres). 


13 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, 
Groupement des chasseurs du syndicat agricole d'Eragny-sur-Oise, 
But : —— À de la chasse ; achat de gibier pour le repeuplement ; 
aide au syndicat agricole. Siège social : 12, rue Bernardin-de-Saint 
Pierre, Eragny-surOise (Seine-et-Oise). 


14 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient, 
Mouvement pour l'organisation de la Bretagne. But: assurer la 
sauvegarde des intérêts économiques, sociaux et humains de la 
Bretagne dans le cadre d'institutions françaises rénovées. Siège 
social: chez M. Goarant, secrétaire général, 5, rue du Docteur 
Roux, Lorient (Morbihan). 


14 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient, 
Amicale lorientaise des anciens du Maroc. But: créer des liens 
d'amitié entre anciens habitants du Maroc ; entraide, Siège social : 
44, boulevard Cosmao-Dumanoir, Lorient ( Morbihan). 


15 novembre 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
sportive de l'école normale d'instituteurs (annexe Lille). But : pra- 
tique des sports. Siège social: chemin du Bazinghien, rue de 
Londres, Lille, 


15 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Centre 
culturel sarséen. But : organisation de conférences éducatives, de 
cercles d'hommes et de jeunes gens, de colonies de vacances, d'ex- 
cursions collectives, de séances de sport éducatif ; formation 

cale et chorale; organisation de séances théâtrales, de réunions 
familiales, de kermesses, de prêts de livres, de séances de cinéma 
éducatif. Siège social : rue du Cimetière, Sars-Poteries (Nord). 


16 novembre 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association pour la culture française, But : étude et diffusion des 


sources et des caractères de la culture française. Siège social : villa 
Le Refuge, 32, rue Théodore-de-Banville, Nice, 


16 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de 

Le Para-Groupe « Jean-Bart ». But: regrouper les anciens parachu- 
tistes de la rézion dunkerquoise ; permettre aux anciens qui le 
désirent de continuer à pratiquer le sport parachutiste ; faire 
connaître le parachutisme aux jeunes ; former un Los de pré- 
paration militaire parachutiste. Siège ‘social: café 

place Jean-Bart, Dunkerque (Nord). 


18 novembre 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
À défense des acauéreurs d'appartements dans le palais 
: défense des À des acquéreurs d’appartements 
dans le Albert". Siège social: palais Albert", avenue 
Albert-I", Villefranche-sur-Mer. 


MODIFICATIONS 


25 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de Vannes. L'Association 
des parents d'élèves de l’école privée de filles de Nostang change 
son titre qui devient Association des ts d'élèves de l'école 
privée mixte de Nostang. Siège soc 

Nostang. 


25 octobre: 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 
L'Association svortive des Tanneries du Puy change son titre qui 
gt FootballClub le Puy. Siège social: 24, rue des Capucins, 


29 octobre 1957. Déclaration à la préfecture d’Alger. Le 

d'entente des anciens combattants et cadres de réserve LE, — e son 
titre qui devient Le Comité d'entente et d'action des assoc 

des anciens combaîtants et cadres de réserve. Siège social : Maison 
du combattant, 6, avenue du 8-Novembre, Alger. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


